POUR LA SEANCE

DU 11 AVRIL 2001  
Conseil municipal
M 387  
Réponse du Conseil administratif à la motion n° 387   de M. Olivier Coste  , Conseiller   municipal  , intitulée : « Stop-auto-partage-auto-stop   »

  
REPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif a écrit à M. G. Ramseyer, Président du Département de justice et police et des transports, le 7 juillet 1999, en lui demandant de bien vouloir étudier les conséquences des mesures proposées par la motion M-387 concernant l’organisation de la circulation et des arrêts de transports en commun.


En effet, cet usage particulier de son véhicule par l’automobiliste doit également être examiné au regard des dispositions légales en matière de circulation qui relèvent de la compétence de l’Etat de Genève. L’aménagement et l’entretien des voies, tâches communales, ne sont pas concernés par cette demande.


Le Conseil administratif a également interpellé les Transports publics genevois le 7 juillet 1999.


M. G Ramseyer a répondu, en date du 19 juillet 1999 :

« Les pratiques du carsharing (c’est-à-dire l’utilisation successive d’un même véhicule par différentes personnes - NDR) et du carpooling (c’est-à-dire le partage d’un même véhicule par plusieurs passagers, souvent pendulaires - NDR) apportent, d’une façon ou d’une autre, une contribution visant à offrir des possibilités de déplacements encore inédites et trop peu répandues, permettant par là même une moins grande saturation du trafic sur les grands axes notamment, due avant tout au trafic pendulaire.

Conscients que ces nouvelles approches devraient connaître un développement ces prochaines années, nous suivons de près toute initiative qui pourrait être lancée à ce sujet. C’est dans ce cadre que nous avons récemment assisté à une présentation permettant, via une gestion informatique centralisée de l’offre et de la demande, de développer une offre de type carpooling pour l’ensemble de la région franco-genevoise, voire lémanique.  
Nous sommes intervenus auprès des milieux de l’économie, afin de leur proposer d’inciter les grandes entreprises genevoises à faire oeuvre de pionnières en la matière. En cas d’intérêt, les employeurs publics devraient aussi apporter leur contribution.

Un accès plus large à une prestation de type carpooling via un registre informatisé poserait cependant inévitablement quelques problèmes de sécurité qu’il s’agirait, le cas échéant, de ne pas prendre à la légère. Un certain nombre de règles devraient être fixées, avant de cautionner la démarche.

Enfin, cette approche nécessitant une assez grande souplesse, il nous paraît que les arrêts TPG n’ont pas un immense rôle à jouer en la matière, si ce n’est que ces derniers peuvent toujours, d’un commun accord entre les cocontractants, servir de lieu de rendez-vous abrité. Toute signalétique supplémentaire à ce titre nous paraît en conséquence superflue ».


La Ville de Genève, intéressée par le développement d’une telle démarche, étudiera toute proposition compatible avec la législation en vigueur susceptible de donner satisfaction à la demande exprimée par la motion M-387. En effet, cette approche va dans le sens des voeux du Conseil administratif en matière de circulation et de transports, tel qu’exprimé notamment dans l’Agenda 21 municipal.


La manifestation désormais annuelle et européenne « En ville, sans ma voiture ! » du 22 septembre, est le moment idéal pour expérimenter et promouvoir de tels moyens écomobiles de déplacement durant le reste de l’année.


Pour le futur, la Ville de Genève s’intéresse à participer au projet novateur « Transports individuels/publics », selon le concept « city car », qui doit se dérouler en 2002 à Bienne pour l’Expo.02, et de 2003 à 2005 à Genève. Ce système novateur se veut à la charnière entre transport privé et public, comme alternative à la seule utilisation du véhicule individuel, en proposant des véhicules semi-collectifs, mais en gardant la souplesse d’utilisation. L’usager a alors le choix d’utiliser, garder, remettre un véhicule qui n’est qu’emprunté contre paiement d’une taxe progressive à sa durée et à surtaxe d’utilisation. Ce système comprend 60 véhicules fonctionnant à l’énergie électrique ou hybride, de chacun 5 à 6 places dans un volume très réduit, 150 stations de parcage de dimension réduite réparties dans le centre-ville, et les centre proches. Tout automobiliste détenteur d’un compte peut disposer d’un véhicule librement et doit le remettre dans l’une des stations. D’autres usagers peuvent se joindre au premier, faisant alors de ce véhicule un transport semi-privé. Les premières minutes de déplacement sont peu onéreuses, les suivantes plus, de manière à favoriser un usage de petits parcours. Le paiement se fait avec une carte. Chaque véhicule est doté d’un système électronique très performant : un écran indique les stations disponibles où le véhicule peut être rendu, les zones de circulation (30 km/h) sont indiquées, le véhicule peut réduire automatiquement la vitesse maximale à 30 km/h en « zone 30 km/h » ou autres, les places de parc peuvent être réservées, le véhicule s’arrête automatiquement lorsqu’il franchit le périmètre d’exploitation, après un ou deux avertissements préalables.


Les Transports publics genevois et les CFF, au sein de la Communauté tarifaire genevoise, sont les principaux promoteurs de cette expérience à laquelle sont associés aussi la Confédération, La RATP, l’ATMA (transports publics d’Alessandria), les Transports lausannois, les Villes de Bienne et de Berne et notre commune.


Par ailleurs, le Conseil administratif est en relation avec les Transports publics genevois afin de définir un contrat de prestations de cette régie pour notre administration, sous la forme d'une offre "Grand compte", qui comporte :

· le libre accès aux lignes des opérateurs membres de la Communauté tarifaire genevoise aux termes et conditions des abonnements communautaires "Carte Azur" pour les personnes de moins de 26 ans et "Carte Orange" pour les personnes de 26 ans et plus, jusqu'à l'âge de l'AVS, offrant ainsi une réduction de l'abonnement annuel, à concurrence d'une centaine de francs,

· le libre accès aux services de transport à la demande « Telebus », qui sont des transports effectués hors des heures de desserte normales des transports publics et sur réservation (No d'appel gratuit),

· l'utilisation des possibilités de covoiturage, selon l'offre et la demande contenues dans un site Internet prévu à cet effet,

· la mise en place, ultérieurement, d'un service de véhicules individuels urbains, selon le concept « CityCar ».


Dans ce cadre, la Ville de Genève a créé un site Intranet, « www.autopartage.span.ch » qui a été mis à disposition de l’ensemble des collaborateurs qui disposent d’un accès Intranet. Ce système fonctionne comme bourse d’échange des offres et des demandes de déplacement entre collègues de la Ville de Genève.

Au nom du Conseil administratif

Le Secrétaire général :
Le Conseiller administratif délégué :


Jean Erhardt
Christian Ferrazino

Annexe : Motion M-387

Le 11 avril 2001
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